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Introduction


« Libertés et droits fondamentaux » : cette dénomination est, aujourd’hui, consacrée par le droit international et le droit français, au terme d’une évolution historique.

La Révolution française a proclamé « les droits de l’Homme et du citoyen ». La IIIe République a garanti les « libertés publiques ». Après « les actes de barbarie » de la Seconde Guerre mondiale, les gouvernants ont voulu, non seulement affirmer, mais « sauvegarder » « les droits de l’Homme et les libertés fondamentales » : 1950 : « Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales ». 2000 : « Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne », institution du référé pour la « sauvegarde d’une liberté fondamentale ». En 2003, un arrêté demande aux candidats au barreau de s’intéresser à « la protection des libertés et des droits fondamentaux ». La révision constitutionnelle de 2008 confie au Conseil constitutionnel le soin de définir les « droits et libertés que la Constitution garantit ». Le terme de « droits fondamentaux » n’est pas expressément utilisé, comme dans la Loi fondamentale allemande, mais les droits et libertés de valeur constitutionnelle sont certainement fondamentaux, même si tous les droits et libertés fondamentaux ne sont pas inscrits dans la Constitution.

Peut-on dresser une liste de ces libertés et droits fondamentaux ? Une liste exhaustive est quasiment impossible : les instruments universels sont multiples, généraux ou spécialisés, de même que les instruments dits régionaux. En France, le Conseil constitutionnel étend et approfondit le « bloc de constitutionnalité ». En même temps que la protection des droits s’affine, de nouvelles questions sont posées par la mondialisation, la circulation des personnes, comme des informations, les nouvelles technologies, de l’information, comme de la science.

Il fallait choisir cinquante libertés et droits fondamentaux, de façon à donner une vue d’ensemble du droit français.

Quels ont été les critères de choix ? Les libertés et les droits retenus sont tous garantis par le droit positif applicable en France, que sa source soit internationale ou nationale. C’est, principalement, leur exercice en France qui est analysé, même si la question de l’universalité est parfois évoquée. Ces droits sont applicables à tous, le régime juridique réservé aux étrangers étant présenté, dès lors qu’il est particulier. Les droits ne sont pas traités selon leur titulaire, sauf pour l’enfant, qui a ses propres droits. Traités par ordre alphabétique, les libertés et les droits ne sont pas rangés dans des catégories qui ne parviennent, ni à les classer de façon théorique, ni à les présenter de façon pédagogique.

Les libertés et les droits retenus sont à la fois intemporels et actuels. Nous avons, essentiellement, tenté de cerner les questions qui se posent aujourd’hui, pour la sauvegarde des libertés.
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Accès à internet (droit d’)


Le Conseil constitutionnel a fait du droit d’accès à internet un droit fondamental, dans sa décision Hadopi.


Décis. no 2009-580 DC du 10 juin 2009, § 12 :

Considérant qu’aux termes de l’article 11 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; qu’en l’état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public en ligne ainsi qu’à l’importance prise par ces services pour la participation à la vie démocratique et l’expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d’accéder à ces services.



Il en a déduit que seule l’autorité judiciaire pouvait prononcer la suspension de l’accès à internet d’une personne :

[...] eu égard à la nature de la liberté garantie par l’article 11 de la Déclaration de 1789, le législateur ne pouvait, quelles que soient les garanties encadrant le prononcé des sanctions, confier de tels pouvoirs à une autorité administrative dans le but de protéger les droits des titulaires du droit d’auteur et de droits voisins [...].


Mais l’accès à certains sites peut être bloqué sur injonction de l’autorité administrative. La loi du 14 mars 2011 l’a prévu pour des sites pédopornographiques :

« Lorsque les nécessités de la lutte contre la diffusion des images ou des représentations de mineurs relevant de l’article 227-23 du Code pénal le justifient, l’autorité administrative notifie aux personnes mentionnées au 1 du présent I les adresses électroniques des services de communication au public en ligne contrevenant aux dispositions de cet article, auxquelles ces personnes doivent empêcher l’accès sans délai » (loi du 14 mars 2011 modifiant l’article 6 de la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 relative à la confiance dans l’économie numérique, art. 4).


La loi du 13 novembre 2014 a étendu cette mesure à la lutte contre la provocation à des actes de terrorisme et à l’apologie de tels actes.

La Commission nationale consultative des droits de l’Homme a critiqué cette possibilité, estimant que seule l’autorité judiciaire devait pouvoir prononcer cette mesure :


Commission nationale consultative des droits de l’Homme, Avis sur le projet de loi renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme (Ass. plén. 25 sept. 2014) :

19. Pour la CNCDH, le pouvoir de bloquer l’accès à un site internet devrait être dévolu au juge des libertés, qui statuerait dans un délai bref de 48 ou 72 heures, sur saisine du parquet compétent, notamment à la suite d’un signalement auprès de la plateforme PHAROS.



Mais le Conseil constitutionnel avait écarté cette objection, dans sa décision sur la loi du 14 mars 2011. Il n’a pas été saisi de la loi du 13 novembre 2014.


Cons. const., Décis. no 2011-625 DC du 10 mars 2011, cons. no 8 :

Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées ne confèrent à l’autorité administrative que le pouvoir de restreindre, pour la protection des utilisateurs d’internet, l’accès à des services de communication au public en ligne lorsque et dans la mesure où ils diffusent des images de pornographie infantile ; que la décision de l’autorité administrative est susceptible d’être contestée à tout moment et par toute personne intéressée devant la juridiction compétente, le cas échéant en référé ; que, dans ces conditions, ces dispositions assurent une conciliation qui n’est pas disproportionnée entre l’objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre public et la liberté de communication garantie par l’article 11 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789.



Le Conseil constitutionnel a déduit de l’existence de moyens à la disposition de l’administration pour prévenir la commission d’actes de terrorisme, l’absence de nécessité, et donc, l’inconstitutionnalité du délit institué par la loi du 3 juin 2016 de consultation habituelle de sites montrant la commission d’actes (terroristes) consistant en des atteintes volontaires à la vie (Décis. no 2016-611 QPC du 10 févr. 2017). La loi du 28 février 2017 relative à la sécurité publique a rétabli ce délit.

La question du droit d’accès à internet se pose aussi en termes financiers, vis-à-vis des opérateurs : c’est la question de la neutralité du Net. Le règlement européen du 25 novembre 2015 sur l’accès à internet ouvert pose le principe de la neutralité de l’internet. Il interdit aux fournisseurs d’accès de pratiquer des discriminations selon les utilisateurs. La loi du 7 octobre 2016 pour une République numérique reprend ce principe. Elle fait de l’accès à internet un droit social :

CASF, art. L. 115-3. — Toute personne ou famille éprouvant des difficultés particulières, au regard notamment de son patrimoine, de l’insuffisance de ses ressources ou de ses conditions d’existence, a droit à une aide de la collectivité pour disposer de la fourniture d’eau, d’énergie, d’un service de téléphonie fixe et d’un service d’accès à internet.


Inversement, la loi du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels instaure, pour les salariés, un droit à la déconnexion :

C. trav., art. L. 2242-8. — La négociation annuelle sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie au travail porte sur : 7o Les modalités du plein exercice par le salarié de son droit à la déconnexion et la mise en place par l’entreprise de dispositifs de régulation de l’utilisation des outils numériques, en vue d’assurer le respect des temps de repos et de congé ainsi que de la vie personnelle et familiale.


▶ Communication audiovisuelle (liberté de la)
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Alerte (droit d’)

Peut-on parler d’un droit d’alerte ? Aux États-Unis, le lanceur d’alerte est un whistleblower (« qui souffle dans un sifflet »). Si on peut rattacher le « lanceur d’alerte » (ou « donneur d’alerte ») à l’histoire (du lieutenant-colonel Picquart et de Zola, pour l’affaire Dreyfus, au général Pâris de la Bollardière, pendant la guerre d’Algérie), l’idée d’une protection juridique spécifique est plus récente. L’alerte se distingue, dès lors, de la désobéissance civile, celle d’Antigone, qui est punie.
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